
      
  

| # PREFECTURE DES ARDENNES _‘ 

  

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 

Bureau de l'Urbanisme et de l'Environnement 

Té.:372211 

ï Fe ARRÊTÉ N #Jh. LP 

autorisant le Directeur de la Société Coopérative Providence Agricole 
de la Champagne à installer et à exploiter un complexe céréalier 

sur le territoire de la commune d'ALLAND'HUY-ET-SAUSSEUIL 

  

Le PRÈFET, COMMISSAIRE de la REPUBLIQUE 
du DEPARTEMENT des ARDENNES 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, modifiée et complétée par 
la loi n° 85/661 du 3 juillet 1985, 

VU les décrets n° 77-1133 et 85-453 du 21 septembre 1977 e& 23 
avril 1985, 

VU le décret modifié du 20 mai 1953 constituant la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumettant à autorisation et à déclaration l'installation visée ci-après, : 

  

YU la demande présentée'par M: Benoit ARNOULD, : Directeur de la Coo- 
pérative l'Providence Agricole de la Champagne‘, Le 7 juin 1984 
visant à obtenir l'autorisation d'éxplaiter un complexe céréalier 
sur la commune d'ALLAND'HUY-ET-SAUSSEUIT, 

VU les plans joints à la demande, 

VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été pro cédé à ALLAND'HUY-ET-SAUSSEUIL du 17 décembre 1984 au 15 janvier 
198$, en exécution de l'arrêté préfectoral du 21 novembre 1984 ensemble Le certificat de publication et d'affichage de l'avis 
d'enquête, 

VU l'avis émis par le Commissaire-Enquêteur, : 
VU l'avis ‘émis par le Conseil Municipal d'ALLAND'HUY-et-SAUSSEUIL 
VU les avis émis par le Directeur Départemental de l'Agriculture 
et de la Forêt, par le Directeur Départemental des Affaires Sanitai: 
res et Sociales, par Le Directeur de la Sécurité Civile, par le 
Directeur Départemental de l'Equipement, par le Directeur des Ser- 
vices Départementaux d'Incendie et de Secours; :



      
. -2- 

VU l'avis émis par Le Sonseil Déparlemental d'llygiène lors de sa séance du 3 décembre 1905, 

, VU La laltre référence 26/86/260 en dale du 7 février 1906 
adressée à Monsieur le Direcleur de La Société Coopérative "La Provi- dence Agricole portant à sa connaissance le projel d'arrêté préfectoral 
slaluant sur l'affaire précitée, 

  

VU le rapport en dale du 5 juillet 1995 de H. le Directeur 
Régioual de l'£nduslrie el de la Recherche, Région CIIAMPAGNE-ARDENNE 
chargé de l'inspeclion des inslallations classées dans le DéparLement 
des Ardennes, 

   

  

RRETE 

article ler - AUTORISATION 

  

La Soc Coopérative PROVIDENCE AGRICOLE PE LA CHAMPAGNE 
est autorisée à exploiler un complexe céréaller dont La cépacité maxi- 
male de slockage es de 21 500 m3. La puissance tolale concourant au 
fonciionnement des installalions, hors ventilation, esL inférieure à 
630 Kw, 

Les installations serviront au stockage eb au transit par 
voie ferrée de produits secs agricoles (céréales), 

L'élablissement comprendra l'ensemble des installations classées 
pour la proteclion de l'environnement dont La liale suit 

  

  

n : Écapacité réelle®. 
Née tom de l'acLivilé ‘de L'installation ‘ Élassement 

4 envisagée 

      

376 bis Slockage de céréales 21 500 3 A 
en silos 

89 1° : Nelloyage, Lamisage de : puissange îns À 
céréales Lallée infé- 

rieure à 630K     
   

153 bis 2°: I 
Lion 

  

allalion de conbus-! puissance Lo- D 
tale de 4 500 
th/h 

Pépôl de gaz combusti-    76 m3 

ble liguéfié 

: Dépôt d'engrais conpo- 
sés : 

engrais vrac 12 X 200 m3 
engrais liquides 4 X 100 m3 

    

5 49 

  

-  DISTANZE D'FLOIGNEHENT DES SXLOS 

“La distance d'éloignement des silos par rapport à 
loute inslallalion fixe occupée par des tiers est de 50 mètres" 

   



    

AUTRE L' +  CONULIIONS GENERALES 

  

Article 3 -  CONFOMMITÉ AUX PLANS ET DUNNEES TECHNIQUES 

Leo inslatlations et leurs annexes seront situées, installées et exploltées conformément aux plons et données techniques conteuus dans les différenta dousiere de demande d'autarination, en tout ce qu'ils ne seront pes contraires eux dispositions du prérent arrêté st des arrêtés complémentaires. 

Ces plens devront nontionner clairement les tracés de toutes canalisations souterreineo de transport de produits tra versant La zone d'inplantation de L'étoblissement, 

Article 4 - CONTROLE 

L'exploitant devra se soumettre eux visites de l'éte- Blistenent qui seront effecluéee par des agente désignés à cet effet, 

Article 5 - ACCIDENT - INCIDENT 

L'exploitant est Lenu de déclarer, sans délai, à l'Ina pecbion des Installations Classées, les accidents et incident survenus du Fait du fonctionnement de l'installation qui sont de fature à porler atteinte aux intérêts mentionnés 8 l'article ler de lo loi n° 36.663 du 19 Juillet 1976. 

1 lournire à cette dernière, sous quinze jours, un repport sur les origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour éviler qu'il ne se reproduise (article 30 du décret n° 77,1135 du 21 septembre 1977). 

Aiticle 6 - MODIFICATION - FRANSTCNT — CHANGEHENT D'EXPLOLTANT 

Par wpplicalion de L'article 20 du décret n° 77,133, toute modification npportés par le demandeur à l'installation, à son node, d'utilisation ou à gon volsinege, st de nature à en- trainer un changement notoble des éléments du dossier de demande d'autoriantion, doit être portée, avant se réolicetion, à La connéigaance du Préfet, Commissaire de 18 République, avec tous 

   

  /



      

les élénents d'appréciation, 

Tout transfert de L'instellation sur un autre emplécenent nécessite une nauvelle demande d'eutorisstion: 

En ces de chengement d’expoitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire La déclaration au Préfet, Comlsssire de la République, dans Le mois qui suit Lu prise en charge de l'explottation, 

Article ? - INCENDIE - EXPLOSION 

7.1 - Limitet éventuelle 4 

  

Les parais de La tour d'élévation gt des ateliers exposés aux poussières seront munies de dispooltife permettant. de liniter Les effets d'une éventuelle explosion. , 
Les toitures et couvertures des cellules eeront réalisées en matériaux légers de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion, 

ructures à 

  

La stabilité au feu des matériaux utilisés aera au moins de degré une heure, 

73 

  

Chaque bâtiment de stockage de céréales devra conperter des moyens rapides d'évacustion pour le peracnnel svec au moins deux iseues éloignéea L'une de l'autre, sur deux Faces opposées, 

Pour ce l'aire, l'exploitant créers dans un délai de sx mois une issus sur les Façades auest du #1la cases et du silo vertical. 

Dea issues Je secours seront également créées on bout dea galeries TRI, TR2, TRS et à l'extrémité Sud Ouest du bâtiment de stockage d'engrais granulés, 

Toutes Les portes servant à l'évacuation des personnes devront s'ouvrir sur sfaple poussée et ns jemaia être condamnées . 

Les schénss d'évacuation seront préparés par L’ex- ploitant et-effichés en des endraita fréquentés per le personnel, 
Un exercice d'évacuation aura lieu tous les ans, 

 



    

sources _énettriveo de pouselères à 

  

Les sppareils à l'intérieur desquele 11 gere procédé à des manipulations des produits, devront 8tre conçus de manière # limiter les éniacians de poussières dans Les nteilpre. 
Les sources énettrires de poussières (fotées d'é16- : “teurs ou de transporteurs...) douront être enpotées 6e munins de dispositifs d'aspiration et de canalisation de l'air poussié- reux, : 

Cet air sera dépousciéré dans Les conditions prévues 8 l'article 9.1, 

725 - Anénagenent des Locauxe 
Les communications entre les ateliers éeront Limitées, 
Les ouverturea pratiquées dans les parois intérieures . puur le besoage des transporteurs, canalientions, ... ; devront être aussi réduites que possible. 

Les geleries et tunnels de Erensporteurs devront être conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteur. 

7.6 - Elimination des carpe étre 

  

Des grilles seront mises en place sur Les fogsea de réception. La maille sera calculés de manière à retenir au mieux Les corps étrangers, : 

   77 - Surveill age : 
L'exploitant devra s'assurer que 168 conditians de stockage des produite en silo (durée de etockage, taux d'huni… és) n'entreinent pas de Fernentatian risquant de provoquer des dégagenents de gaz inflammables. 

Le température des produite dons Jes cellules gorn contrôlée par un syatème de thermagondes et toute élévation | srormale ‘dévka pouvoir être signalée au tableau général de conmande : 

 



K
 D 

  

etolletions expoades aux 

  

Les eppareils et masees métalliques (machines, 
manutention, ..} exposés eux poussières devront 8tre mis à lu 
terre st reliés par dea liaisons équipotentielles, 

Le mise à la terre sera effectuée suivant les règles 
de l'act recommandées per Les organismes agréée, et sera distincte 
de celle du paratannerre éventuel. 

La valeur des résistances de terre sera périodique- 
ment vérifiée et devra 6tre confarne aux normes en vigueur. 

Les matériels constituant les sppareils en contact 
avec les produits devront être suffisamment conducteurs afin 
d'éviter taute accumulation de charges électrostatiques, 

7.9 - Supereoston des sources d'inflenmetion dens_ Les 
locaux_exposés_ aux poussières 

  

Aucun leu nu, point chaud où eppareil eusceptible 
de produire des étincelles ne paurra être maintenu ou epporté 
même exceptionnel lement dans Lee Locaux exposés eux poussières, 
que les fnsteLlations soient en marche ou à L'arrêt, en dehors 
des conditions prévues à l'article 7,15. 

Les souresa d'éclairage fixes au moblies devront 
être protégées par des enveloppes résistantes eu choc. 

Les centrsles de production d'énergie, en dehors 
des installations de compression, seront extérieures aux silos. 

Les produits inflemnables seront stockée dans les 
locaux isolés prévus à cet effet. 

  

Les organes mécaniques mobiles seront protégés 
contre La pénétration des poussières 4 ils seront ronvengblement 
lubrifiés et vérifiée. 

Les gaines d'élévateurs seront munies de regarde 
au de trappes de visite. : 

Les organes mobiles risquent de subir des échauffe- 
mentg seront périodiquement contrôlés, 

En outre, l'exploitent éteblire un carnet d'entre- 
tien qui spécifiers ls noturs, le Fréquence et 1a localisetion des 

 



  

cpéretions de contrôle et de maintenance à effectuer par Le persannel , 

Les élévateurs, transporteurs, moteurs... devront. être équipés de dispositifs permettant le détection immédiate d'un incident de Fonctionnement. 

Les roulements et paliers des arbrés d'entraînement des élévateurs seront disposés à l'extérieur de La gaine. 

71 - loetellation 

  

trique s 
Les installations électriques deuront être conformes 9 Ju norme NEC 15 100 pour le matériel basas tension et aux normes NFC 13 100 et 13 200 pour le matériel haute tension. 

Le matériel électrique, autre que câbles ou cena lsotions, devra satisfaire aux dlapositions du décret 78,779 du 17 juiliet 1978 ot des textes d'application. 

Les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 (3,0. du 90 evrit 1900) réglementant l'équipement électrique des instellstions classées suaceptibles de présenter das risques d’exploafan lui sont applicables, 

  

Les installations et matériels électriques devront en permanence rester conforme en tout paint eux epécificetions techniques d'origine. Un organisme agréé sera chargé de vérifier cette confarmité eu moins une Fois par en, 

11 en est de nême pour toutes Les parties euacep- tibles d'emnagasiner des charges électriques (vérification des prises de terre, ligisons équipotentielles,..), 
Des rapports de contrôle de la conformité et du © bon fenctiomnenent des installations st matérisls électriques seront régulièrement établis (systématiquement eprèe choque visite) et tenus à ls dispasition de l'Inspecteur des Inotela- tlons Classées. 

713 - Signelement des_incidente di 

  

Les silos devront être équipés d'appareils de communication ou d'arr8t d'urgence permettent au personnel de signaler ou de prévenir rapidement tout incident, soit autone- tiquement, eoit par tout autre moyen défini par l'exploitant. 

   

Le Ce dernier dressera une liate pxhaustive des opé- rations à effectuer (arrêt des machlhes,.…,) en Fonction de La nature et de La localisation de l'incident. IL sera précisé sk ces opérations sant effectuées automatiquement où manuellement . 

  

   



    

8: 
L'exploitent éteblira les consignes de sécurité que le personnel devra respecter ainsi que Les necures à prendre (évacuation, arrêt des machines, ...) en cas d'éncident grave où d'accident, 

Ces consignes seront portées à 18 cannalosance du D qqrel et affichées à l'intérieur de l'établinsement, Jens les Lieux fréquentés par le personnel. 

7.15 - Permis de Feu + 
Tous Les travaux de réparation ou d'aménagement sortant du domaine de l'entretien courant ne pourront ire Sfectués qu'après délivrance d'un permis de leu dûment signé Ps eploitant ou par la personne que ce dernier aura nognément désignée. 

Ces travaux ne pourront s'sfrectuer qu'en respectent Les règles d'une congigne particulière établie sous là Tesponsa- bilité de l'exploitant ot jointe au pernis de feu (eotts canslgne fiers notament les moyens de lutte contre L'Ancendie dévoré être 43 à la disposition des agents effectuant cn Éravaux). 
Lersque Les Eravaux auront Lieu dans une ons pré- Spntant des risques importants, celle-ci devra 6kra à L'anral st avoir été débarressée de touten pouselères 
Des visites de contrôle seront effectuées après toute intervention. 

7.16 - 

  

Lon_de_ transporteurs ouverte +   

L'usage de trensparteure ouverts n'est autorisée que si leur vitesse est inférieure à 3,5 mètres par seconde. 
L'exploitant veillera de plus à éviter Les courante d'air au dessus de ce type d'installation, 

  

rgement_et_déchargement + 
Les aires de chargement et déchargement dex produite seront de préférence extérieures aux silos, 
Uens 18 css contraire, elles seront ivolées de ces derniers par des parole étanches aux poussières 5t rés1stentos au Feu, . po 

: . Ceo sires seront eufFisenment ventiléos de menière à éviter le création d'une atmosphère exploslua, Elles seront pécicdiquenent nettoyéas. 

 



  

É 

S1 ces installations sont munies de dispositifs de fatation d'air poussiéreux, Je rojet à L'atnosphère 86 fera dans 186 conditiona prévues à L'article 910 

7:18 - Nettoyage 

  

lous les Locaux seront débérresaée régulièrement - des Puussières recouvrant Le sol, lea parois, les machines, 
La fréquence des nettoyages eera Fixéo sus la responsabilité de L'exploitant, 
La quantité de poussières fines déposées sur Le Sol d'un atelier ne devra pas être supérieure à 50 g/m° sur Une 

Le nettoyage des ateliers soea, partout cù cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateure où de centrales 
d'aspiration, 

Le matériel utilisé pour le nettoyage devre pré- senter loutes les caractéristiques nécessaires à un fonctionne- ment en atnosphère explosive, 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage devra l'aire L'objet de consignes particulières, 

7-19 - Eguipenents privés di 

  

l'incendie : 
  dm réseau couplet de téléphonie intérieurs permet tra La communication entre Lous lon points du silo et notsnment la mise en alerte en cas de sinistre 

- tour de pesage 
7 Gépédiklon vrac (postes de chargements, cabine de pesée) 

+12. tour de manutention 
= galeries eur st sous cellules 
- poste de réception route 
— loceux électriques, aglle des compresseurs, steller, magasin, alle de commande, bureaux, 

 



  

= 10 - 

Ces extincteurs seront placée de telle porte qu'ils soient particulièrement ecceasibles et à prouimité des Lieux de posdage. 

: Leur nombre, leur nature st leur position préries veront déterminés eprès visite our place du Service Départemental d'incendie 8t de Secoura, 

Un plan, eFfiché dans Les lieux fréquentés signalore ce matériel, 

7:20 - Equipe 

  

cs_de lutte contre 1'incendie 1 
Les secours publics paurrent disposer 3 

= de deux poteaux d'incendie normalisés de 100 mm, de débit minimal 17 l/seconde + 84 leur installation n'est'pao possible L'établissement devra disposer d'une réserve d'Eau de Coparité minimale 240 m° 

= d'une colonne sèche installée dans le tour de travail desger- vant L'ensemble des niveaux. 

Les ebords du. allo ainsi que l'aménegement des stellers et locaux intérieurs serant cançue de manière à por- mettre une {ntervention rapide ot aisée des Servicaa d'incendie et de Secours. 

Les éléments d'information nécessaires à de telles interventions seront matérialisés eur Les o019 et bâtiments de manière apparente, 

Les echémas d'intervention seront revus à chaque modification de la construction au du mode de gestion de l'éta- blisaemont. Ils sërant aureseés à l'inspecteur Départemental des Services d'incendis et de Secours, 

Article 9 - BRUIT 
‘ 

Le fonctionnement des installations ne devre poa nece- sionner, dans les zones evolsinentes, uns élévation du niveau de bruit (niveau équivatent) Esl que la niveeu maximal adnis- sible soit dépassé. 

Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 juin 1976 relatives eu brult des installations classées nant epplicablss. . 
V2 

En imite de propriété de l'établissement, Les niveaux. ? acoustiques adulsslbles geront 1 

- période de jour 65 d&4) 

   



    

-u- 

- périade de nuit ainei que 
les dimanches et jours Férlén 65 da(a) 

vs 55 dB(a). 
   

  

- périodes intermédiaires. 

Les véhicules ét les engins de chentier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la 

réglementation en vigueur. Les engins de chantier seront d'un 
type homologué au titre du décret du 18 avril 1969 at des textes 
subséquents.  * 

L'usoge de tous spparells de communication par voie acous- 
tique (sirènes, svertisseurs, haut-parteurs, etc...), gênants 
pour le voisinege, est interdit, seuF 81 leur emploi est exception- 
nel et réservé à la prévention où au elgnalement d'incidents graves 
au d'accidents. 

  

Article 9 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

ge ? 

Les rejete gazeux collectés dans les conditions 
prévues aux articles 7.4 ot 7.17 devront Feire l'objet d'un 
dépoussiérage. En aucun cas, la concentration en poussières 
eu rejet à l'atmosphère ne devra être supérieure à 30 ny/hm”. 

  

L'exploitant procéders à des mesures régulières 
des émissions de pousvières, 

En outre, L'Inspecteur des Instellatians Classées 
pourra, su besoin, Faire procéder à des mesures complémentaires, 

Les frais qui en réeulteront seront à le charge de 
L'exploitant. 

9,3 - Emlsoions diffuses + 
  

Toutes précautions seront prises afin de limiter 
les émissions diffuses de poussières dans l'environnement lors 
du chergement qu du déchargement des produits. 

  

NE 
' Les installations de dépaussiérage seront eménegées 

et dispésées de manière à pormettre les mecuron da contrôle des 
: émissions de pausslères dans de bonnes conditions. Leur bon état 

de lonctionnenent sera périodiquement véririé. 

  Je



  

De manière à limiter les risques liés à une éventuelle explosion dans les installations de dépousslérege, Sérles-et seront autant que pooolble situés à 1'extérleur dog structures rigides de L'installation, 
Les canslisetions amenant l'air poussiéreux dans les Installations de dépousslérage seront conçuen 6Ù calculées de manière à ce qu'il ne puisse pae ge produite de dépôts de poussières. 

Article 10 - POLLUTION DES EAUX 

Les eaux vannes et sanitsires devront être Évacuées onrernanent aux règles applicables pour L'osaninissonent indi viduel, - 

L'euvrege de rejet des eaux pluviales sera eménagé pour permettre l'exécution de prélèvements. 

Arlicle 11 - DECHETS 

  

production de déchets + 
Lisxploitent Eiendra à Jaur un registre eur Lequel seront Portées les quantités de déchela ot sous-praduits eu fer et à mesure de leur epparition, leur origine, leur nature, leur sersctéristiques, leur destination, ot les aodalités de Jour 81t. mination. 

Ce regitre sers tenu à la dispositian de l'inepec- teur des Installations Classées 8t 168 renseignements contenus seront conservés pendant au moins deux one, 

  

Le traitement et l'élimination des déchots pourront être réalisés soit per L'exploitant, soit par une entreprise spé- cialisée, 

Dans lo caë où L'exploitant procédera lui-même à l'élimination, 11 devra abtenir au préalgble 1'accord de l'inspecteur des Instelletions Clasaées eur le procédé utilisé. 

D 
Article 12 - DEPOJ DE GAZ COMAUSTIBLE 

Le dépôt cespectera Les règles habituelles de sécurité notemment en ce qui concerne les pointe suivante + 

   



  

    

-Le, 

; Les parois du réservoir seront à une distance mini- . mwle de 3 mètres des Limites de propriété 
= Le réservoir devra être mis à La terre par un condue- teur dont 1e résistance serainférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du cêble de liaison équipotentislle du véhicule ravitailleur avec le réservoir 

= on doit pouvoir disposer & proximité du dépôt d'un gitineteur à poudre portatif homologué N° IH, Eype 35 8, et d'un poste d'eau avec tuyau ob Lance dent Le rablnet de éonnande sott d'un accès facile en toutes circonstances 
= 27én d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère eu service, celui-ci doit comporter une eléture d'une hauteur minimale de 2 mètres placée à 1,5 mètre des parois du réservoir, 

Article 13 - INSTALLATION DE COHBUSTION (aéchor) 

Cette installation respectera les règles habituelles de sécurité. En particulier : 

+ Le température des gez en contact avec Les céréales sera contrôlés en permanence 

= Lielinentation du séchoir en corbustible dovre pouvoir être automatiquement coupés en cas d'augnentatien enornals do cette température, 

Article 14 - STOCKAGE D'ENCRAIS LIQUIDES 

Les cuvea de stockage seront implantées dans une cuvette de rétention étanche dont 18 volune sers supérieur à 200 n°. 

Article 15 - CIRCULATION 

15.1 - Dee percs de stationnement seront aménagés à l'intérieur de l'éteblissement afin que Le atationnement eur lé chemin de Thiaux soit évité. 

‘: 1? 15.2 - Toutes dispositions seront prises en accord avec Le commune d'ALLAND'IUY ET SAUSSEUIL afin que Le fosof longeant de chemin de Thiaux ne présente aucun danger pour la sécurité publique. 

 



    

- = 

TIVRE IL DISPOSITIONS DIVERSES 

  

penis tetete 

Article 16 - Si le fonctionnement des instsllations fait apparattre 
des inconvénients ou dengers que es prescriptions farnulées 
dans le présent arrêté ne suffisent pas à prévoir, l'exploitent 
doit en faire la déclaration sans délai à l'Inspecteur des 
Installations Classées, 

Cette déclarstion mentiormera les mesures de protection 
inmédiates ainsi que les dispusitions que L'exploitent propose 
de mettre en oeuvre pour faire cesser où réduire durablement ces 
dangers ou incanvénients. 

Article 17 - Les droits des Elere éont et demeurent expressément 
réservés, 

Arlicle 19 - Des prescriptions complémentaires pourront à tout moment 
étre imposées à l'exploitant done Les conditions prévues à l’at- 
Licte 18 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, 

article 19 - Lo présente autorisation cessera de praduire effet ei 
l'installation classée ? 

- n'e pas été mise en service dens un déjei de 3 en 

- n'a pas été exploitée pendant deux années consécutives, 
sauf cas de force majeure.



  

  

is =, 

Article 20 - Conformément aux dispositions de l'article 21 du 
décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 : 

_- une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie 
d'ALLAND'HUY-ET-SAUSSEUIL et mise à la disposition de tout inté- 
ressé, 

- un extrait dudit arrêté énumérant les prescriptions 
auxquelles l'installation est soumise sera affiché pendant une durée 
minimum d'un mois à La mairie d'ALLAND'HUY-ET-SAUSSEUIL, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon 
Visible dans l'installation par les soins du Directeur de la Socié- 
té Coopérative "Providence Agricole'äe la Champagne! 

- un avis sera inséré par les soins de la Sous-Préfecture 
de VOUZTERS et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux 
diffusés dans tout le Département, 

Article 21 - Délai de voie de recours (article 14 de la loi du 19 
juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection 
de l'environnement) : la présente décision ne peut être déférée 
qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois 
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du 
jour où la présente décision à été notifiée. 

  

Article 22 - Le Secrétaire Général de la Préfecture des Ardennes, 
TS Sous-Préfet, Commissaire-Adjoint de la République de l'Arrondis- 
sement de VOUZIERS, le Maire d'ALLAND'HUY et SAUSSEUIL et le Direc- 

teur Régional de l'Industrie et de la Recherche de Champagne-Arden- 

ne. sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée au Directeur de la 

Société Providence Agricole de la Champagne". 

Fait à CHARLEVILLE-MEZIERES, le 17 mars 1986 

Pour le FRÉFET, 
“Bouc ampstion COMMISSAIRE de la RÉPUBLIQUE 

Le Sous-Préfet, Le Georétatre Général, 

Cemmissaira Atjoint de la Républh 

  

Sy François D'HUART 

 


